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CHAPITRE 48

Loi concernant les cimetières d'automo-
biles et les dépotoirs le long des routes

[Sanctionnée le 6 août 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de la voirie (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 133) est modifiée en
insérant après l'article 25 les suivants:

« 2 5 a . Dans la présente loi, le mot
« dépotoir » désigne un endroit destiné à
recevoir les objets de rebut; il comprend
notamment un cimetière d'automobiles.

« 25b . Les dépotoirs sont prohibés en
deçà de cinq cents pieds d'un chemin que
le ministre de la voirie entretient.

Cet article ne s'applique pas avant le 6
juillet 1975 aux dépotoirs établis avant le
6 juillet 1965.

« 2 5 c . Un dépotoir qui peut être vu
d'un chemin que le ministre de la voirie
entretient doit être entouré d'une clôture
conforme aux normes prescrites par rè-
glements du lieutenant-gouverneur en con-
seil; ces normes peuvent varier d'un che-
min à l'autre ou d'une partie à l'autre du
parcours d'un même chemin.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou de la date ultérieure
qui y est fixée.

Le propriétaire ou l'occupant d'un ter-
rain où est établi un dépotoir le 6 juillet
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1965 doit se conformer aux obligations
découlant du présent article dans les dou-
ze mois suivant l'entrée en vigueur des
règlements du lieutenant-gouverneur en
conseil. Tout autre propriétaire ou occu-
pant doit s'y conformer sans délai.

« 25d . Toute infraction aux articles
25b ou 25c rend le contrevenant passible,
en sus des frais, d'une amende de vingt à
quarante dollars au cas d'une première in-
fraction et de quarante à cent dollars au
cas de toute infraction subséquente dans
les douze mois.

« 25e, Lorsqu'une infraction à l'ar-
ticle 25b est commise, les personnes sui-
vantes sont passibles des peines édictées
par l'article 25d:

a) le propriétaire, locataire ou occupant
du terrain;

b) le propriétaire de véhicules qui y
sont déposés.

Le tribunal qui prononce la sentence
ordonne que les objets de rebut ou véhi-
cules dans le dépotoir qui ont fait l'objet
de l'infraction soient enlevés dans un délai
de huit jours à compter de la sentence, et
ce, aux frais de la personne condamnée. »

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


